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Résumé : Les difficultés relationnel-
les dans les partenariats et les allian-
ces sont souvent reconnues par la lit-
térature mais restent difficiles à ex-
pliquer. Dans cette contribution, nous 
montrons que la notion de contrat 
psychologique peut être mobilisée 
pour expliquer une partie des dys-
fonctionnements relationnels des al-
liances. Cinq études de cas permet-
tent de constater que les acteurs nour-
rissent en effet des attentes sur les rè-
gles qui doivent être respectées au 
cours de la collaboration. Ces règles 
sont issues des phases de négocia-
tions mais aussi d’éléments généraux 
ou contextuels tels que la culture or-
ganisationnelle ou les normes de jus-
tice. Lorsque ces règles sont enfrein-
tes, la qualité relationnelle tend à di-
minuer. 
 
Mots clés : alliances – partenariats – 
contrat psychologique – innovation –
contrat.

Abstract : Relational quality is recog-
nized as a major concern in alliances. 
However, explaining why conflict 
emerges is still difficult. In this study, 
we analyse five alliances that failed 
by using psychological contract. In 
the five cases, we stress the impor-
tance of compliance with a set of het-
erogeneous rules. This set comprises 
promise, cultural norms and consid-
erations of justice. Whenever one of 
these rules is hurt, relational quality 
tends to diminish. 
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Parmi l'abondante littérature relative aux alliances, certains auteurs 
n’ont pas manqué de noter les fréquents dysfonctionnements qui sur-
viennent à l'occasion des coopérations entre organisations (Park et 
Russo, 1996 ; Rigby, 2001). Les difficultés relationnelles, au travers du 
manque de confiance et des conflits, sont alors apparues comme un 
obstacle significatif au succès des partenariats de toute sorte (Das et 
Teng, 2000 ; Davenport et Miller, 2000 ; Steensma et Lyles, 2000 ; Za-
heer et al., 1998), rendant ainsi essentielle la gestion de la qualité rela-
tionnelle (Ariño et al., 2001). 

La plupart du temps, les raisons des tensions au sein des alliances 
sont évoquées en termes de stratégies divergentes ou incompatibles 
(Park et Ungson, 2001). Au point que certains ont été conduits à propo-
ser une vision dialectique des alliances stratégiques, qui met en avant 
leurs contradictions internes (Das et Teng, 2000 ; De Rond et Bouchik-
hi, 2004). Pourtant, malgré ces développements et l’intérêt croissant 
porté aux conflits dans les alliances, il reste beaucoup à apprendre sur 
leurs causes (Spekman et al., 1998). 

En fait, une difficulté tient au fait, selon nous, que les contrats 
d’alliances ont été implicitement traités comme des réalités parfaite-
ment appréhendées par les représentants des organisations partenaires.  

Or, les développements récents en sciences de gestion, particuliè-
rement en comportement organisationnel avec la notion de contrat psy-
chologique, mettent en évidence à la fois l’existence d’une représenta-
tion du contrat et le rôle de cette représentation dans les comporte-
ments réducteurs de qualité qui peuvent exister chez les salariés. Les 
individus nourrissent des attentes quant à l’acte qu’ils ont passé, esti-
mant qu’un certain nombre de règles doivent être suivies. L’origine de 
ces règles tient au contrat formel mais aussi aux discussions et même 
aux référents sociaux dans lesquels peuvent puiser les participants. Il 
existe ainsi, dans les contrats, un mécanisme d’internormativité com-
plexe, au sens où des normes très variables en nature (promesses, nor-
mes sociales) peuvent s’enchevêtrer, se superposer et se combiner pour 
aboutir à une représentation des obligations 

Dans cette contribution, nous souhaitons montrer que la notion de 
contrat psychologique peut être utilement transférée au champ des al-
liances stratégiques. L’idée d’une contractualisation psychologique 
dans les relations d’alliance a été évoquée par Ring et Van de Ven 
(1994) et a été développée en France par Monin (1998) pour les filiales 
communes. Dans la lignée de ces travaux, notre projet est de mettre en 
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évidence, dans le cadre d’alliances plus modestes, l’existence de méca-
nismes de contractualisation psychologique chez les représentants des 
organisations. Selon nous, une telle approche permettrait, pour peu 
qu’on dispose d’une théorisation adéquate, de mieux expliquer la dé-
gradation de la qualité des relations entre les représentants les organi-
sations en présence. Sur un plan empirique, nous avons analysé, à des 
fins exploratoires, cinq cas de partenariats d’innovation qui ont connu 
des difficultés relationnelles. Pour chacun d’entre eux, la notion de 
contrat psychologique s’avère essentielle pour expliquer les malenten-
dus, les tensions ou les désaccords qui sont survenus, car le contrat 
formel n’englobait qu’une partie de ce que les représentants perce-
vaient comme le contrat. 

La suite de l’article est divisée en trois parties. Dans une première 
partie, nous présentons brièvement la notion de contrat psychologique 
et indiquons pourquoi une telle notion trouve quelque pertinence à être 
appliquée au cadre des relations interorganisationnelles. Dans une 
deuxième partie, nous présentons la méthode exploratoire des cas mul-
tiples que nous avons employée. Enfin, dans une troisième partie, nous 
présentons les observations effectuées sur les cas d’alliances nouées 
majoritairement entre des PME, desquelles des propositions testables 
sont tirées.  

1. Théorisation par le contrat psychologique 

Bien que la notion de contrat psychologique soit assez ancienne 
(e.g. Argyris, 1960), elle n’a reçu une attention accrue de la commu-
nauté académique qu’au cours des années 1980. Les auteurs ont alors 
évoqué avec plus de fréquence le rôle des représentations mentales re-
latives au contrat chez le salarié et, corrélativement, leur impact sur la 
qualité des relations avec l’employeur. L’idée qui germe alors, et 
qu’une partie de la littérature sur les alliances encourage, est 
d’envisager les apports possibles de cette notion à l’étude des conflits 
partenariaux. 

1.1. La notion de contrat psychologique 

Fondamentalement, un contrat psychologique renvoie à l'ensemble 
des croyances qu'un individu développe, dans le cadre d'un accord 
d'échange, entre lui-même et un autre individu ou une autre organisa-
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tion (Morrison et Robinson, 1997 ; Rousseau, 1989). Il est essentielle-
ment de nature perceptuelle. Pour cette raison, divers éléments consti-
tuent le contrat psychologique et entrent en jeu dans l’appréciation de 
sa violation éventuelle. 

La source la plus évidente du contrat psychologique réside dans les 
promesses échangées entre les individus (Rousseau, 2001). À ce titre, 
l’élaboration du contrat légal joue un rôle de premier plan dans 
l’établissement des représentations des attentes. Cependant, les théori-
ciens du contrat psychologique soutiennent qu’il n’y a pas forcément 
correspondance entre contrat légal et psychologique (Rousseau, 1998). 
Il existe bien des circonstances futures envisageables pour lesquelles il 
n’existe par d’agrément explicite. L’incomplétude du contrat est alors 
prise en charge par le titulaire du contrat psychologique. En effet, 
quand les individus font sens d'un stimulus ambigu, ils s'engagent dans 
un processus de construction (Rousseau, 2001), par lequel ils comblent 
les lacunes du contrat et jugent de sa violation. Un individu va 
s’attendre à voir exécutées certaines prestations, dont certaines 
n’auront pas même été convenues. Ce faisant, il va recourir à des élé-
ments environnementaux et contextuels tels que ses relations d'emploi 
précédentes et sa socialisation dans le milieu du travail (Ho, 2005 ; 
Rousseau, 2001 ; Thompson et Bunderson, 2003).  

Pour rendre compte de l’influence de ces éléments, Rousseau et 
Schalk (2000) ont proposé la notion de méta-obligation. Les méta-

obligations sont des référents d’un grand niveau de généralité, qui ren-
voient aux normes et aux valeurs des individus d’une unité sociale 
considérée. À ce titre, l’ensemble des influences sociales susceptible de 
peser sur la contractualisation psychologique n’est pas borné. Toute-
fois, deux catégories d’influences doivent être relevées en raison de la 
place qu’elles occupent dans la recherche en sciences sociales : la 
culture organisationnelle et les normes de justice. La culture et les 
normes organisationnelles influencent la manière dont une personne 
reçoit et interprète une promesse (Thomas et al., 2003). Par là, elles en-
trent en jeu dans la composition du contrat psychologique. Parallèle-
ment, il semble que les individus se réfèrent à des considérations de 
justice au cours de la construction et de l’appréciation du contrat psy-
chologique (Rousseau, 1995). Trois types de justices sont habituelle-
ment évoqués dans le cadre du comportement organisationnel (Folger 
et Cropanzano, 1998) : la justice procédurale, la justice interactionnelle 
et la justice distributive. La justice distributive – qui correspond chez 
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certains auteurs à l’équité – concerne l’évaluation des résultats 
d’allocation. La justice procédurale, quant à elle, est relative aux pro-
cessus qui aboutissent à une décision. Enfin, la justice interactionnelle 
fait référence à la qualité de traitement qu’une personne reçoit dans le 
cadre d’une relation interindividuelle. Bien que la justice organisation-
nelle, en tant que concept d’une généralité supérieure qui englobe les 
différentes formes évoquées, puisse être envisagée indépendamment du 
contrat psychologique, il est possible de relier les deux, notamment en 
ce que les normes de justices déclenchent l’obligation de se soumettre 
à certains comportements (Cropanzano et Prehar, 2001). 

Le non-respect des obligations issues du contrat psychologique en-
traîne une rupture du contrat. Au minimum, la rupture est supposée 
amoindrir la confiance envers l’employeur (Robinson, 1998). Lorsque 
la rupture s’accompagne en outre du sentiment que l’autre a agi 
sciemment ou de manière opportuniste, il peut y avoir violation. La 
violation du contrat psychologique, lorsqu’elle survient, s’accompagne 
d’une forte réaction émotionnelle (Morrison et Robinson, 1997) qui 
permet d’expliquer une diminution de l’implication de l’individu à 
l’égard de la relation d’échange.  

1.2. Application au champ des relations 
interorganisationnelles 

La théorie du contrat psychologique est une théorie de la dégrada-
tion des relations. Or, la littérature sur les alliances comporte de nom-
breux développements qui peuvent être mis en relation avec la question 
de la qualité relationnelle.  

La qualité relationnelle est un construit de niveau interorganisatio-
nel, qui intègre la volonté qu’ont les managers de s’impliquer eux-
mêmes et d’impliquer leur organisation dans le déroulement de la col-
laboration et de toujours rechercher des solutions constructives aux dé-
saccords (Ariño et al., 2005). Bien qu’une telle notion ne soit abordée 
de manière expresse que par certains auteurs, l’idée se retrouve néan-
moins dans de nombreux travaux que la qualité relationnelle est tribu-
taire d’une certaine satisfaction des attentes des partenaires. Or, il 
convient de noter qu’une partie de ces attentes se rapporte, en dernière 
analyse, à l’observation de règles. Au titre de ces règles on peut évo-
quer celles issues des promesses. Mais il existe aussi toute une série de 
normes qui revêtent un plus haut niveau de généralité, telles que la 
culture nationale (Winch et al., 2000) ou organisationnelle (Hill et Hel-
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lriegel, 1994), les normes relationnelles (Brown et al., 2000) ou les 
normes de justice (Husted et Folger, 2004 ; Kim et Mauborgne, 1993). 
L’idée, explicite ou implicite, est alors que le respect de ces normes est 
un facteur d’harmonie et de succès de la relation partenariale. La logi-
que d’obligation peut même être prolongée jusqu’aux actes accomplis 
par les représentants des organisations qui peuvent être, à eux seuls, 
source d’obligation. À l’image de ce qui se produit dans un jeu de don 
et de contre-don, un chercheur qui, par exemple, divulgue spontané-
ment des informations jugées confidentielles par son laboratoire, va 
porter beaucoup d’attention à la manière dont la personne qui reçoit ces 
informations va se comporter en retour (Bouty, 2000). 

Aussi, étant donné l’importance de ces considérations en termes 
d’obligations, il apparaît pertinent de s’interroger sur la possibilité de 
transférer la notion de contrat psychologique au champ des alliances. 
Certains auteurs ont d’ailleurs amorcé ce transfert (Monin, 1998 ; Ring 
et van de Ven, 1994). Dans leur lignée, l’idée fondamentale qui va gui-
der notre étude sera donc que la qualité relationnelle a d’autant moins 
de chance de se développer que l’un des partenaires de l’alliance per-
çoit que des obligations n’ont pas été satisfaites, avec l’idée que lors-
que les représentations de ces obligations divergent d’un partenaire à 
l’autre, le risque de les voir enfreintes augmente. 

2. Méthode 

La méthode retenue est une démarche exploratoire d’étude de cas 
multiples. Cinq cas de collaboration ont été étudiés. De manière abduc-
tive, nous posons a priori l’existence d’un contrat psychologique dont 
nous tentons de préciser les diverses sources grâce à l’étude de terrain. 
L’objectif est alors d’obtenir une vision de la diversité des mécanis-
mes, malgré l’unité de la trame théorique (Eisenhardt, 1989 ; Yin, 
2003). En effet, le concept de contrat psychologique, en tant que repré-
sentation des droits et obligations, bénéficie d’une forte cohérence 
théorique, puisqu’il permet, à partir de l’idée fondamentale que « les 
gens pensent contractuellement », et tout en tenant compte des niveaux 
individuels ou collectifs de normes, d’expliquer les sentiments négatifs 
dans une relation d’échange. Dans le même temps, le contrat psycholo-
gique qui est révélé par une violation rassemble des règles aux statuts 
divers. À cet égard, le rôle des sources d’obligations dans la violation 
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du contrat peut être variable, certaines d’entre elles n’étant mobilisées 
que dans certains cas. Cette particularité du contrat psychologique ap-
pelle donc plusieurs observations afin d’augmenter la diversité possible 
des contrats violés.  

En l’espèce, les cas étudiés sont des partenariats d’innovation qui 
ont connu d’importantes difficultés relationnelles. Ce type de collabo-
ration est, en raison de l’incertitude qui entoure les projets innovants, 
particulièrement sensible aux divergences entre partenaires (Osborn et 
Hagedoorn, 1997) et donc au phénomène de contractualisation psycho-
logique (Rousseau, 2001).  

Puisque nous suggérons que les cas peuvent se lire à l’aide de la no-
tion de contrat psychologique, l’analyse a conduit à se focaliser sur la 
représentation des contrats par les décideurs. Le contrat d’une seule 
partie à l’alliance, dont le nom est celui que nous avons affecté au cas, 
a, par conséquent, été étudié.  

Les entretiens avec les dirigeants et les membres de leurs équipes 
ont ainsi constitué une source d’information privilégiée. Un total de 28 
entretiens a été réalisé. Ces entretiens, d’une durée de trois quarts 
d’heure à deux heures, se sont déroulés face à face sur les lieux de tra-
vail de l’interviewé, ont été enregistrés et intégralement retranscrits. 
Nous avons également utilisé d’autres sources, qui sont présentées dans 
le tableau 1. 

Le premier type de document d’appui est le contrat de partenariat 
écrit, accompagné de tous les documents préparatoires. Cela inclut les 
lettres entre les partenaires et les contrats qui préparent le contrat défi-
nitif. En l’espèce, les contrats étudiés sont très variables dans la forme, 
allant d’un contrat de quatre pages tiré sur imprimante à aiguille au 
contrat de type anglo-saxon de soixante-dix pages. La deuxième caté-
gorie de documents rassemble les courriers et messages électroniques, 
relatifs au partenariat, échangés au cours de la vie du partenariat entre 
le dirigeant et les diverses parties prenantes. Le volume des échanges, 
lorsqu’il est disponible, est de un à trois documents, la suite ayant sou-
vent été effectuée par téléphone. Les messages en question constituent 
un instrument précieux pour déterminer les représentations de la direc-
tion en matière de contrat. Ils font souvent état de la compréhension 
qu’a leur auteur de la manière dont doit se dérouler la collaboration. La 
dimension en termes d’obligations y est souvent visible. Enfin, nous 
nous sommes reportés en troisième lieu aux consultations d’avocat qui 
avaient accompagné le raidissement des tensions. Il s’agit de docu-
ments, au nombre de deux ou trois par cas, et qui couvrent de deux à 
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dix pages dactylographiées. Les courriers provenant de juristes sont un 
élément qui tend à configurer le contrat psychologique. Dans la mesure 
où le juriste présente ce qui, selon lui, doit et ne doit pas être fait en 
vertu du contrat, il contribue à la formation de la représentation du di-
rigeant qui a fait appel à lui. Cette impression est renforcée par la réfé-
rence systématique qu’ont fait, lors des entretiens, les dirigeants à 
l’avis de leurs avocats. 

Une fois collectées, les données ont été intégralement parcourues 
sous forme textuelle et des passages, de cinq à vingt lignes, ont été 
marqués toutes les fois qu’apparaissaient des considérations liées à des 
obligations dont l’exécution avait posé problème. Pour nous guider 
dans notre relevé, nous avons utilisé comme critère le fait que le locu-
teur ou les documents exprimaient l’idée qu’une obligation qui auraient 
dû être observée, soit de manière active, soit par abstention, ne l’avait 
pas été. Puis, dans un deuxième temps, nous avons catégorisé ces pas-
sages selon le type de norme (présent dans le tableau 2) qui paraissait 
enfreint. Dans la troisième partie, nous présentons nos réflexions sur 
ces infractions identifiées et sur les dissonances éventuelles entre les 
sources. 

Tableau 1 – Caractères généraux des cas étudiés 

Organisation Époque Type de contrat 
d’alliance 

Entre-
tiens 

Contrats écrits, 
documents pré-

paratoires 

Lettres et 
messages 

électroniques 

Consulta-
tions 

d’avocats 
Sofabodi 1997 Contrat de so-

ciété 
5 X X X 

Vision3D 1987 Contrat de li-
cence exclusive 

6 X X X 

Fusiotronic* 2000 Contrat de re-
cherche (entre-
prise) 

7 X X  

Métavaccin*  1998 Contrat de re-
cherche (entre-
prise) 

5 X  X 

Heureux* 1997 Developpement 
commun (sui 

generis) 
5  X X 

   28  
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Tableau 2 – Le contrat psychologique dans les cas étudiés 

Organisation 

Personnes 
concernées 

par le 
contrat psy-
chologique 

Projet envisagé 

Design 
contractuel 

(caractéristi-
ques rédac-
tionnelles du 

contrat) 

Eléments entrant en jeu dans le non-respect du contrat pssy-
chologique 

    
Promes-
ses non 
tenues 

Manque de 
ressources 

Culture orga-
nisationnelle 

Normes de justice 

Sofabodi Dirigeant 

Conception et fabrica-
tion de nouvelles bor-
nes de distribution 
d’eau et d’électricité 
dans les ports de plai-
sance 
 

Imprécision 
Oui 

 
Oui 

 
Oui 

 
Non 

Vision3D Dirigeant 

Fabrication de systè-
mes d’acquisition 
d’images en 3D reliés 
à un robot sculpteur 
capable de les repro-
duire 

Imprécision 
Oui 

 
Oui 

 
Non 

Oui 
Justice distributive 
 

Fusiotronic 

Responsable 
des partena-
riats 

Mise au point d’un 
nouveau système 
d’allumage électroni-
que de feux d’artifices 

Ne reflète 
pas la négo-
ciation 

Non Non 
Oui 

 

Oui 
Justice interac-

tionnelle  
 et justice distribu-

tive 
 

Heureux 

L’un des 
deux cogé-
rants de la 
société 

Fabrication d’un 
convertisseur de mon-
naie en euros qui fonc-
tionne avec une seule 
molette de réglage 

Ne reflète 
pas la négo-
ciation 

Oui 
 

Oui 
Oui 

 

Oui 
Justice procédu-

rale 
 

Métavaccin Dirigeant 

Mise au point d’un 
vecteur biologique 
pour le développement 
d’une vaccination par 
voie nasale 

Ne reflète 
pas la négo-
ciation 

Non 
 

Oui 
Oui 

Oui 
Justice distributive 
 

3. Le contrat psychologique dans les cas étudies 

Dans les cinq alliances étudiées, des difficultés relationnelles sont 
survenues entre des organisations qui, au départ, s’étaient rapprochées 
pour mener un projet innovant. Il est possible de considérer que ces 
difficultés relationnelles sont survenues à la suite de la violation d’un 
contrat psychologique. Un ensemble d’obligations avait été perçu 
comme devant être exécuté et c’est la non-exécution de ces obligations 
qui a été source de conflit. Le tableau 2 récapitule les éléments du 
contrat psychologique que nous avons identifiés comme violés dans 
chacun des cas, en utilisant la distinction entre promesses, normes 
culturelles et normes de justice explicitée plus haut.  
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3.1. Le lien entre contrat formel et contrat psychologique 

Un premier constat important tient au fait que dans les cinq cas étu-
diés, le document contractuel ne retraçait pas exactement l’opération 
qu’envisageaient les partenaires, même si, dans l’un des cas (Fusiotro-

nic), le décalage a été perçu très tôt et corrigé au fur et à mesure de 
l’élaboration des documents. On constate alors qu’il est possible 
d’expliquer, au moins partiellement, ce décalage par un manque de res-
source de la part de certaines des entreprises impliquées. 

3.1.1. Confrontation entre les promesses perçues et le contrat écrit 

La confrontation entre les documents contractuels et les promesses 
perçues fait aisément apparaître un décalage pour quatre des entrepri-
ses étudiées (Sofabodi, Heureux, Vision3D, Métavaccin). 

Dans le cas Sofabodi, deux sociétés, spécialisées dans les bornes 
portuaires de distribution d’eau, s’étaient approchées afin de bénéficier 
de leurs compétences respectives selon un accord qui paraissait clair. 
Ainsi le relate le dirigeant de Sofabodi : 

 
 « Donc on a passé avec [le partenaire] les accords qui étaient 

les suivants : nous, on mettait la structure qui servait à lire les 

cartes, et on intégrait cette structure technique dans des bornes 

préexistantes. L'idée, c'était ça ». 
 

Pourtant, la lecture du contrat de société censé unir les deux parte-
naires (l’alliance a la forme d’une joint-venture) ne permet pas de re-
constituer la logique pourtant simple de la coopération. Le contrat, 
dans son article 2, présente l'objet de la société : « Conception, fabrica-

tion, réalisation, commercialisation de machines spécialisées et en par-

ticulier de systèmes de fournitures d'électricité, eau et autres fluides ». 
N’y sont indiqués ni une quelconque répartition des tâches entre les 
participants, ni le caractère innovant du type de borne envisagé. Le do-
cument écrit reprend donc avec une précision moindre, et dans des ter-
mes beaucoup plus flous, ce qui avait été décidé.  

Une très grande imprécision, en comparaison des promesses per-
çues, se retrouve également dans le document contractuel signé par le 
dirigeant de Vision3D, et par lequel il engage son entreprise envers 
deux autres sociétés. Il s’agissait pour le dirigeant de développer un 
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procédé, dit de « vidéosculpture », grâce au soutien logistique et indus-
triel de ses partenaires. Mais la vidéosculpture était définie de manière 
extrêmement vague dans le document contractuel comme « la repro-

duction de parties du corps humain, animaux, autres… ». Si l’on se re-
porte à la documentation de l’époque, on constate pourtant que la vi-
déosculpture était un procédé clairement identifié de numérisation des 
objets en trois dimensions et de leur reproduction par un robot sculp-
teur. Mais la lecture du contrat le laisse difficilement supposer. 

Le décalage entre la compréhension des termes de la collaboration 
et le contrat écrit s’accroît encore dans les cas Métavaccin et Heureux. 
Dans le cas Métavaccin, le décalage tient au fait que le dirigeant avait 
un tel besoin de conclure un contrat avec un groupe pharmaceutique 
qu’il a formulé des concessions, dans le cadre des négociations, qui 
dépassent largement le cadre de ce qu’il estimait admissible. Aussi, 
alors même que les concessions ont été matérialisées dans le contrat, le 
dirigeant ne les a jamais faites siennes. 

Dans le cas Heureux, l’entreprise avait pris contact avec un inter-
médiaire, qui proposera de devenir associé. Dans le cas particulier de 
cette entreprise, les promesses reçues vont même jusqu'à être contraires 
à la lettre du document contractuel. 

 
« Le contrat sur le papier était vraiment très dur pour nous et 

très procédurier ; mais ils nous avaient dit que dans les faits, on 

se baserait plutôt sur des ajustements mutuels pour se coordon-

ner et qu'en tout cas, notre relation serait très informelle. Le 

contrat, c'était juste une formalité nécessaire ». (gérant de la so-

ciété) 

 

Enfin, le décalage est également perçu par la responsable des parte-
nariats de l’entreprise Fusiotronic. Comme dans les autres cas, les re-
présentants des organisations parties à l’alliance avaient développé des 
relations informelles. En raison de la relation de confiance qui s’était 
établie, la responsable de l’entreprise Fusiotronic a demandé au parte-
naire de rédiger le contrat qui allait les unir. Cependant, lorsqu’elle re-
çoit le document, elle a le sentiment qu’il n’y est pas retracé fidèlement 
ce dont il a été convenu. En d’autres termes, son contrat psychologi-
que, notamment composé des promesses qu’elle a perçues, est différent 
de ce qu’elle lit dans le document reçu.  

En définitive, les contrats écrits qui ont été étudiés paraissent assez 
loin de retranscrire correctement les négociations qui les ont précédées. 
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Il est alors remarquable que les praticiens présentent des promesses qui 
priment, implicitement ou explicitement, sur le document contractuel. 
Celui-ci est alors considéré comme devant s’incliner, toutes les fois 
qu’il existe une divergence. 

 
Proposition 1a : Lorsqu’il existe une divergence entre le contrat écrit et 

les promesses perçues, les managers tendent à se fonder davantage sur 

les promesses pour construire leur contrat psychologique. 

 

Les cas nous permettent en outre de supposer qu’il résulte de ce 
phénomène un risque accru de détérioration des relations. En effet, les 
managers se sont montrés déçus et parfois choqués qu’on leur demande 
in fine de respecter la lettre du contrat. Le contrat écrit étant différent 
du contrat psychologique, l’application du contrat écrit ne garantit en 
rien le respect des promesses perçues et parfois même est source di-
recte de leur violation. On est donc conduit à supposer qu’une diver-
gence entre le contrat psychologique et le contrat formel-légal contri-
bue à diminuer la qualité relationnelle de l’alliance. 

 
Proposition 1b : Une divergence entre le contrat écrit et le contrat psy-

chologique tend à diminuer la qualité relationnelle.  

3.1.2. Un décalage favorisé par une insuffisance de ressources 

juridiques 

Les cas relatés soulèvent la question de savoir comment un décalage 
parfois considérable a pu être obtenu entre la lettre et ce que les acteurs 
considèrent comme l'esprit du contrat. Pour quatre des cas, l'explication 
donnée par les dirigeants eux-mêmes (Sofabodi, Vision3D, Heureux, 
Métavaccin) tient en partie à la pression qu’ils ont subie au moment 
des négociations et qui les a retenus d’utiliser l’ensemble des moyens à 
leur disposition pour une conception soignée du contrat légal. Les mo-
dalités diffèrent, il est vrai, légèrement d’un cas à l’autre. Dans le cas 
de Sofabodi, le dirigeant a eu l’impression de ne pas avoir le choix 
parmi les partenaires potentiels : le marché était dominé par un seul fa-
bricant historique, faisant de cette entreprise un acteur incontournable 
du marché. La situation est très comparable dans le cas de Métavaccin. 
Le dirigeant avait le sentiment que la conclusion d’une alliance avec 
une grande société pharmaceutique était un point de passage obligé 
pour développer son projet. Le besoin lui semblait même si pressant 
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qu’il a été conduit à accepter de conclure une alliance à des conditions 
qui ne lui convenaient pas. Le projet de contrat légal était même si dé-
favorable qu’il n’a pas souhaité le diffuser dans l’organisation. Les 
chercheurs et responsables de projet n’étaient pas avertis du contenu 
exact de l’accord. Ils étaient seulement informés des objectifs à attein-
dre. Le dirigeant craignait, si le contenu du contrat avait été connu, que 
des mouvements de protestation n’aient lieu dans l’entreprise. En ne 
divulguant pas l’information, il est certes parvenu à couper les possibi-
lités de protestation, mais, ce faisant, il s’est coupé de l’appui possible 
de son organisation et donc de toutes les ressources juridiques et rela-
tionnelles possibles. Des ingénieurs ont en effet remarqué ex post, et 
trop tard, certaines incohérences dans la répartition des tâches au sein 
du projet. 

Dans le cas Vision3D, la possibilité de conclure un accord important 
a précipité l’acceptation des termes pourtant très flous du contrat écrit. 
Alors que le dirigeant de Vision3D était hésitant sur certains aspects du 
contrat légal, les participants à la négociation l’ont pressé de conclure 
l’accord, sous peine de perdre une occasion unique de développement. 
Ce faisant, le dirigeant fut dans l’impossibilité de consulter un avocat 
ou de présenter le projet à des conseils. C’est seulement deux jours 
après la conclusion de l’accord qu’il se rendit compte que les termes du 
contrat étaient trop imprécis et, qu’à ses yeux, le contrat aurait sans 
doute dû être rédigé autrement. 

Le cas de la société Heureux montre encore une situation analogue 
où la faiblesse des personnes débouche sur un contrat formel très diffé-
rent des promesses qui avaient été échangées. Les cogérants de l'entre-
prise, qui étaient sur l’initiative du projet de création du convertisseur 
monétaire, n'avaient aucune expérience pratique en matière de gestion 
de l'innovation. Ils s'étaient donc adjoint les services d'un avocat spé-
cialiste des questions de propriété industrielle. Mais, alors que les dis-
cussions avec l'autre partie commençaient à être difficiles, les cogé-
rants de l'entreprise Heureux se sont heurtés au refus, par leur parte-
naire, de poursuivre les négociations si l'avocat demeurait présent. 

« Me *** nous mettait en garde contre ce personnage. Il disait 

que le contrat n'était pas acceptable […] Au cours d'une ré-

union, notre partenaire a demandé à Me *** de sortir car il ne 

supportait plus ses remarques incessantes ». (un cogérant de 

l'entreprise) 



 
 
 
 
 
 
138 Les difficultés relationnelles dans les partenariats d’innovation… 

 

Les cogérants de la société Heureux se sont alors retrouvés dans une 
situation de faiblesse : ils étaient faiblement expérimentés dans la 
conduite des affaires d’une entreprise et ne détenaient pas les savoir-
faire nécessaires à la négociation de l’accord. Ils ont donc été dans 
l’impossibilité de faire valoir des arguments dans le cadre des discus-
sions qui ont suivi. 

De manière contrastée, la responsable de Fusiotronic n’a pas accep-
té le décalage entre le contrat légal et les promesses qu’elle avait per-
çues. Elle a insisté pour que le contrat formel soit retouché afin de cor-
respondre à ce qui avait, pour elle, été décidé au cours des négocia-
tions. L’explication à ce comportement, qui tranche avec celui des au-
tres dirigeants, est qu’elle pouvait être considérée, à ce moment, bien 
mieux dotée en ressources légales et relationnelles que ses homolo-
gues. Au moment de la négociation du contrat, elle avait accès à un 
service de cinq personnes, dédié à la gestion des partenariats. Toutes 
les difficultés qu’elle a rencontrées ont été débattues avec les membres 
de ce service. Par ailleurs, à partir du moment où des doutes ont com-
mencé à poindre sur l’honnêteté du partenaire, elle a systématiquement 
été accompagnée aux négociations par un membre de ce service. Elle a 
donc pu éviter la situation de faiblesse en puisant dans les ressources 
juridiques et relationnelles de son organisation. Ceci renforce l’idée 
que, dans les autres cas (Sofabodi, Vision3D, Heureux, Métavaccin), 
les responsables et dirigeants n’ont pas pu mobiliser les ressources qui 
auraient été nécessaires à l’élaboration convenable d’un contrat. 

Proposition 2 : Les faibles ressources et compétences d’une partie en 

matière légale et relationnelle augmentent les risques de dissonance 

entre le contrat psychologique (de cette partie) et le contrat légal. 

3.2. Le contrat est complété par d’autres normes (méta-
obligations) 

Du fait même de l’imprécision contractuelle, les individus ont eu 
recours, pour juger du comportement de leur partenaire, à d’autres 
normes que l’on peut qualifier de méta-obligations, c’est-à-dire les 
normes, les valeurs, la culture, les schémas de pensées qui déterminent 
ce qu’on est en droit d’attendre de quelqu’un ou d’une organisation. 
Dans le cadre du contrat psychologique, la culture organisationnelle et 
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les normes de justice en sont, comme il a été noté plus haut, des mani-
festations particulièrement évidentes.  

3.2.1. Culture organisationnelle 

Pour les sociétés Sofabodi et Métavaccin, la culture organisation-
nelle était très spécifique et en décalage avec celle de leur partenaire. 
Du fait de cette différence, son rôle dans la construction et 
l’appréciation de respect du contrat psychologique ressort clairement. 

L’analyse des relations de la société Sofabodi avec son partenaire 
fait apparaître de grandes dissemblances dans le positionnement tem-
porel des organisations parties à l’alliance. En particulier, il semble que 
les représentants des deux organisations partagent des visions radica-
lement différentes de ce que doit être la gestion d'entreprise. Sofabodi, 
par le discours de son dirigeant, met en valeur des horizons stratégi-
ques plus éloignés en même temps qu'une plus forte prise de risque, des 
projets ambitieux, la jeunesse et le dynamisme de l’entreprise. Son par-
tenaire, quant à lui, met en valeur l'importance de la prudence, du be-
soin de concevoir des projets à horizon stratégique proche, et souligne 
l’ancienneté de l’entreprise. Ces orientations ont eu un impact sur ce 
que le dirigeant de Sofabodi attendait en termes de prestations. À de 
nombreuses reprises, ce jugement l’a conduit à estimer que le parte-
naire était tenu d’entreprendre certaines actions, comme de nouveaux 
investissements risqués ou commander des travaux de design. Le par-
tenaire n’obtempéra pas, ce qui engendra de fortes tensions entre les 
dirigeants. 

Pour le dirigeant de la société Métavaccin, une orientation finan-
cière et une vision à court terme sont, à l'époque, censées favoriser un 
développement spectaculaire de la société en un temps relativement 
court. Le discours du dirigeant de Métavaccin est un discours très indi-
vidualiste. Le dirigeant avait d’ailleurs tendance à considérer de ma-
nière purement utilitariste les autres acteurs, en particuliers les parte-
naires. Il s’ensuivait qu’il avait tendance à préconiser toute action, dans 
le cadre du partenariat, qui favoriserait la rentabilité à court terme de sa 
société, même au détriment du produit commun. De là, un certain 
nombre d’obligations découlaient assez naturellement à la charge du 
partenaire de Métavaccin. En particulier, la principale contribution du 
partenaire devait être financière. Le dirigeant de Métavaccin réclamait 
des financements et des investissements supplémentaires dans le projet, 
en estimant que ces financements étaient dus. Mais ces réclamations 
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répétées ont été à l’origine d’agacements de la part du partenaire, de 
même que d’un rehaussement de son niveau d’exigence. Au final la 
qualité de la relation s’en est trouvée fortement détériorée. 

En somme, on voit que l’existence des normes et valeurs spécifi-
ques de Métavaccin et Sofabodi, c’est-à-dire leur culture organisation-
nelle, en particulier au niveau du positionnement dans le temps, du po-
sitionnement éthique mais également du langage qui a cours dans 
l’organisation met en évidence l’impact de ces normes sur ce que les 
représentants de ces organisations estiment être dû dans la relation 
d’échange. Et lorsque les représentants des organisations ont 
l’impression que le dû n’est pas satisfait, un amoindrissement de la 
qualité relationnelle semble s’ensuivre assez naturellement. 

Proposition 3 : Le sentiment que les obligations dérivées de la culture 

organisationnelle n’ont pas été satisfaites tend à diminuer la qualité re-

lationnelle de l’alliance. 

3.2.2. Les normes de justice 

La perception de justice dans une alliance renvoie à des jugements 
sur la justice interactionnelle, distributive et procédurale. Ces normes 
ne sont pas mobilisées dans tous les cas, le tableau 3 synthétisant les 
aspects de la justice organisationnelle qui peuvent être relevés dans les 
divers cas. 

Tableau 3 - Normes de justice violées dans chaque cas 

 Normes de justice 
 Justice interaction-

nelle 
Justice distributive Justice procédurale 

Sofabodi    
Vision3D  X  
Fusiotronic X X  
Heureux   X 
Métavaccin  X  

 
• Justice interactionnelle 
Fusiotronic devait s’associer à une entreprise dans le cadre d’un 

projet d’amorçage électronique de feux d’artifices. Le partenaire avait 
été en charge de la préparation du contrat légal et l’avait fait parvenir à 
la responsable de Fusiotronic. Lorsque la responsable de la négociation 
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pour Fusiotronic a reçu le projet de contrat qu'elle avait négocié, elle a 
constaté, par une lecture minutieuse, que certains éléments ne corres-
pondaient pas à ce qui, pour elle, avait été décidé lors de la négociation 
avec le partenaire. Des dispositions impromptues étaient désormais à 
l'avantage exclusif du partenaire, qui avait été chargé de préparer l'acte. 
La responsable n’ayant pas été prévenue de ces modifications soudai-
nes, elle a jugé ce comportement inconvenant dans le cadre d’une rela-
tion d’affaires. Immédiatement, elle a fait parvenir un message électro-
nique au responsable du projet pour l’organisation partenaire : 

« Si vous avez pris en compte la plupart des décisions, vous avez 

également rajouté une limitation du montant des redevances qui 

n'a pas été acceptée de notre part ! Entre nous, il aurait été plus 

élégant de travailler en mode "suivi des modifications" pour 

plus de transparence. » 

Au travers de l’agacement perceptible dans le message, on peut voir 
la manifestation du besoin de justice interactionnelle qui, en tant que 
qualité du traitement qu’elle est en droit de recevoir au sein de la rela-
tion d’échange, est à rattacher aux constituants du contrat psychologi-
que. On ajoutera que ce sentiment s’est très clairement accompagné de 
suspicions et d’une mise en doute de l’honnêteté du partenaire. La res-
ponsable a même éprouvé de la colère, pensant qu’on essayait de la 
berner en divulguant des informations tronquées. 

 
• La justice distributive 
Les questions de justice distributive apparaissent avec beaucoup de 

netteté dans les cas Vision3D, Fusiotronic et Métavaccin au sens où les 
protagonistes interrogent le rapport entre leurs contributions à 
l’alliance et les rétributions qu’ils en retirent. La société Fusiotronic se 
voit proposer un projet de contrat dont le contenu précise que tous les 
fruits de la collaboration sans exception échoiront au partenaire. La 
responsable des négociations qualifie « d’inacceptable » cette disposi-
tion contractuelle. Dans la mesure où chaque partenaire participe au 
succès de la collaboration, il lui paraîtrait anormal que les résultats pro-
fitent seulement à l’un d’eux. C’est-à-dire qu’elle dénonce une absence 
de proportionnalité entre les efforts fournis et les gains retirés de la col-
laboration. 

Le contrat passé par Vision3D est également un contrat qui a pu être 
perçu comme déséquilibré et dans le cadre duquel les considérations de 
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justice distributive ont joué un rôle important. Les articles comprenant 
les clauses pénales prévoyaient l'obligation pour Vision3D de verser 
une somme forfaitaire et irréductible de dix millions de francs1 à cha-
cun des autres contractants si elle ne remplissait pas ses obligations. 
Lors d’une consultation par lettre, l’avocat souligna combien les péna-
lités étaient encourues de manière totalement déséquilibrée.  

La situation est enfin très comparable dans le cas Métavaccin où, 
aux yeux du dirigeant, les sommes reversées par le partenaire, bien que 
prévues par contrat, étaient trop faibles. Or, c’est bien cette distribution 
complètement déséquilibrée des sanctions qui est à l’origine des ten-
sions qui commencent à se dessiner. La consultation d’un avocat abou-
tira d’ailleurs au déclenchement d’une procédure judiciaire entre les 
anciens partenaires. 

Pris ensemble, les cas Fusiotronic, Vision3D et Métavaccin, per-
mettent de souligner encore une fois l’importance accordée à la justice 
distributive dans la gestion des alliances, de même que la forte insatis-
faction de la part de ceux qui s’en estiment victimes. 

 
• La justice procédurale 
Dans le cadre de notre étude, l’idée d’une justice procédurale res-

sort pour le cas Heureux. Les dirigeants de la société étaient, du fait de 
leur faiblesse, placés en état de subordination presque totale à l’égard 
de leur partenaire. C’est à cette occasion qu’ils ont pu juger du com-
portement de leur partenaire dans la mise en œuvre de certaines déci-
sions.  

« Dès le début, on n'avait pas trop le choix, le contrat était du 

style à prendre ou à laisser. […] Et dès la deuxième série de né-

gociations, il nous a dit, comme ça : "vous signez, de toute fa-

çon, vous n'avez pas le choix"« (cogérant de l'entreprise) 

La partie la plus faible s’est alors sentie injustement traitée, non pas 
sur l’attribution des droits et des obligations, mais au regard du dérou-
lement de la négociation, notamment en raison de l’usage abusif d’un 
pouvoir. Les dirigeants se sont soumis à ce pouvoir. Néanmoins ils ont 
nourri des sentiments très négatifs à l’égard de leur partenaire, accom-

                                                           
1 De l’ordre de 1,5 millions d’euros. 
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pagnés d’une certaine humiliation au moment de la négociation, la-
quelle semble s’être progressivement muée en rancœur. 

Au travers des cas évoqués, on saisit donc toute l’importance des 
considérations de justice comme ensembles de normes. Les comporte-
ments qui s’en écartent ne sont pas jugés acceptables. À cet égard, le 
contrat n’apparaît d’aucun secours pour rendre acceptable une attribu-
tion de droit ou un comportement jugé injuste. Dans ce cas de figure, le 
sentiment que le partenaire ne s’est pas comporté de manière adéquate 
subsiste, malgré la manière dont le contrat spécifie les processus ou ré-
partit les droits entre les partenaires. 

Proposition 4a : Lorsqu’il y a divergence entre le contrat écrit et les 

normes de justice (interactionnelle, distributive ou procédurale), les 

managers tendent davantage à se fonder sur les normes de justice pour 

construire leur contrat psychologique. 

Les cas permettent également de mettre en évidence, de manière très 
nette, que du respect des normes de justice dépend la qualité des rela-
tions entre les partenaires que ce soit le respect qu’ils se portent ou de 
l’implication qu’ils ressentent envers l’alliance. On peut donc poser la 
proposition suivante : 

Proposition 4b : Le sentiment que les obligations dérivées des normes 

de justice (interactionnelle, distributive ou procédurale) n’ont pas été 

satisfaites, tend à diminuer la qualité relationnelle. 

Discussion 

Les études sur les relations interorganisationnelles avaient classi-
quement souligné que le contrat formel initial n’était pas suffisant pour 
expliquer l’évolution des alliances et des partenariats (Ariño et De la 
Torre, 1998 ; Doz, 1996 ; Gulati et al., 1994 ; Lui et Ngo, 2005). Notre 
travail ajoute une précision supplémentaire : le contrat formel n’est pas 
suffisant pour expliquer le contrat lui-même, au sens de l’ensemble des 
obligations qui sont perçues par les partenaires. C’est-à-dire que le 
contrat écrit et même les promesses échangées ne rendent pas compte 
de la richesse de la représentation des obligations contractuelles. Dès 
l’origine, ce que les parties ont compris de leurs obligations peut n’être 
pas partagé. À ce titre, les considérations relatives à la culture organi-
sationnelle et à la justice organisationnelle fournissent un élément im-
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portant d’explication des différences dans les représentations car 
l’ambiguïté du contrat leur permet de s’exprimer. La notion de contrat 
psychologique permet donc d’intégrer les considérations normatives 
que nombre de travaux abordent séparément, qu’il s’agisse de la 
culture (Kaufmann et Tödtling, 2001) ou des considérations de justice 
(Husted et Folger, 2004 ; Scheer et al., 2003). 

De ce fait, la possibilité d’un déphasage entre le contrat formel et le 
contrat psychologique conduit à mettre en relief l’importance des mé-
canismes qui pourraient assurer leur convergence. Le contrat formel, 
en particulier, apparaît bien comme un instrument pouvant se dévelop-
per avec la confiance et la qualité relationnelle (Lui et Ngo, 2004 ; 
Luo, 2002 ; Mayer et Argyres, 2004 ; Poppo et Zenger, 2002). Autre-
ment dit, contrat et confiance n’entretiennent pas des rapports contra-
dictoires, comme on a pu le soutenir, mais sont des mécanismes com-
plémentaires pouvant s’alimenter (Brousseau, 2000). 

Dans la mesure où le contrat est un document négocié, les parties 
discutent de sa rédaction au cours d’un processus. Plus la négociation 
est approfondie, plus il existe de chances que les parties s’aperçoivent 
qu’elles ont éventuellement des représentations différentes du contrat. 
Dans ces conditions, un contrat plus volumineux et réellement négocié 
peut permettre de lever les incompréhensions et de remédier à des di-
vergences qui auraient pu passer inaperçues au gré de négociations plus 
rapides. Dans notre étude exploratoire, ce phénomène ressort en néga-
tif, dans la mesure où les contrats ont été faiblement rédigés et peu dis-
cutés. La phase de rédaction du contrat est donc un moyen de favoriser 
la communication des parties sur le contenu du contrat, laquelle doit 
permettre de faire passer le contrat psychologique du statut implicite au 
statut explicite (Guest et Conway, 2002).  
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